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Lorsque le Conseil d'État a été créé en 1946, il était traditionnellement défini
comme faisant partie du pouvoir exécutif.  Le Conseil ne dépendait toutefois en
aucune façon du pouvoir exécutif pour accomplir sa mission.  Bien au contraire. 
Dès le début, le Conseil a montré une grande impartialité et une forte
indépendance, et s'est rapidement développé pour devenir la plus haute juridiction
administrative indépendante.

Il faudra néanmoins attendre jusqu'en 1993 avant que le Conseil d'État
n'obtiennent la consécration constitutionnelle.  Le nouvel article 160 de la
Constitution belge dispose qu'il a un Conseil d'État pour toute la Belgique, dont la
composition, la compétence et le fonctionnement sont déterminés par la loi.
Toutefois, la loi peut attribuer au Roi le pouvoir de régler la procédure
conformément aux principes qu'elle fixe8.  Cet article se réfère également aux
deux missions du Conseil d'État, c'est-à-dire statuer par voie d'arrêt en tant que
juridiction administrative et donner des avis motivés sur des textes normatifs en
projet.

Ce n'est donc que depuis 1993 que le Conseil d'État est consacré par la
Constitution, comme l'ont toujours été les cours et tribunaux, et la Cour
d'arbitrage depuis sa création9.

Après son inscription dans la Constitution, si l'on a souligné le fait  que le Conseil
d'État n'appartient pas à l'ordre judiciaire, comme c'est le cas  des cours et
tribunaux ordinaires, on  ne peut pas non plus simplement le considérer comme
faisant partie du pouvoir exécutif, comme il était admis par le passé.  Le Conseil
d'État possède au contraire un statut sui generis.  La position du Conseil d'État est
unique, elle reflète ses tâches spécifiques en tant que cour administrative suprême
et conseiller des organes législatifs.  Le Conseil d'État se trouve, à juste titre,  à la
croisée des trois pouvoirs traditionnels de l'État10.   ...




